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RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Franchise des impôts commerciaux à 62.250 € - Impôt réduit pour l’assistance aux personnes âgées – Baisse du CICE – Lissage du produit des amodiations : ce sont des loyers – Exonération d’IS des rémunérations des concessions (et des marchés ?) d’aménagement.
TVA : 
TVA réduite pour l’accession sociale dans les quartiers : il faut un accord avec l’ANRU.
Locaux :
Rien à signaler
TS : 
Rien à signaler
Divers :
 Rien à signaler
2- Comptabilité 

Publique : 
Rien signaler
Privée : 
Rien signaler
3- Réglementation 

Textes : 
Rien à signaler
Réponses : 
Rien à signaler
Jurisprudence : 
Un avenant ne doit pas changer les conditions économiques de la DSP – Les aménageurs passent des marchés qui relèvent du judiciaire, sauf s’ils interviennent comme mandataires.
Divers : 
Rien à signaler
1-
Fiscalité 
1.1
Impôt sur les sociétés

Franchise – Pour les impôts commerciaux (IS, TVA, CET), la franchise est désormais de 62.250 €.
04/04/2018 : IS - TVA - IF - Franchise des impôts commerciaux - Mise à jour du montant de la franchise
IS réduit pour les services à la personne – L’idée est ici d’aider les vieux : ils doivent n’avoir que peu de sous !

04/04/2018 : IS - Associations autorisées et agréées imposées aux taux réduits d'impôt sur les sociétés (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 9)
Baisse et fin programmée du CICE – 6% en 2018 et plus rien du tout en 2019.

04/04/2018 : BIC - Crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) - Aménagement du champ d’application du CICE (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 20), baisse du taux de droit commun et suppression du dispositif (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 86)
Produits des amodiations – Au regard de l’impôt, il s’agit bien d’un loyer et non pas du prix de vente d’un bien. Donc on peut le lisser dans le temps pour la détermination du résultat.
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Exonération d’IS des rémunérations sur concessions d’aménagement – Et l’argumentation tant de la cour d’appel que du conseil d’Etat mérite que l’on s’y arrête.

-
Les « rémunérations » ne sont qu’une façon pour la SEM de s’approprier une partie du résultat de l’opération d’aménagement et il donc normal que ce résultat rentre dans le champ de l’exonération d’impôt sur les sociétés.
-
Ce qui est surprenant est qu’au cas d’espèce l’on a affaire à un « marché » d’aménagement plutôt qu’à une concession, au sens européen du terme puisque le résultat revient au concédant. En poussant ce raisonnement, l’on ne serait plus en appropriation du résultat de l’opération d’aménagement mais en rémunération d’une prestation de service et l’exonération d’IS tomberait.

-
Enfin, s’il s’agit bien d’une appropriation d’une partie du résultat de l’opération d‘aménagement, alors l’exonération porte sur un revenu brut et non pas un revenu net. Autrement dit : les produits sont exonérés d’IS et les charges sont déductibles...

Attendons les suites...

CE 14 février 2018 n° 405649 SEM Montévrain
1.2
TVA
TVA réduite dans les quartiers – Ce n’est pas grave si la convention avec l’ANRU n’est pas encore signée, pourvu que l’on ait quand même signé un protocole ave l’ANRU disant qu’on va signer la convention...
04/04/2018 : TVA - Taux réduit applicable aux opérations d'accession sociale à la propriété dans les zones ciblées par la politique de la ville - Aménagement temporel - Protocoles de préfiguration aux conventions ANRU (loi n° 2017-1775 de finances rectificative pour 2017, art. 66) 
1.3
Impôts locaux
Rien à signaler
1.4
Taxes sur les salaires

Rien à signaler
1.5
Divers
Rien à signaler
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Rien à signaler
2.2
Comptabilité privée
Rien à signaler
3-
Réglementation
3.1
Textes
Rien à signaler

3.2
Réponses ministérielles
Rien à signaler
3.3
Jurisprudence

Avenant à une DSP – Si l’équilibre économique du contrat initial est modifié, alors l’avenant vise à perturber la mise en concurrence organisée lors de la conclusion du contrat initial. Tel est le cas d’un avenant pour augmenter sensiblement les tarifs.
CE 9-3-2018 n° 409972, Compagnie des parcs et passeurs du Mont-Saint-Michel
Les marchés des aménageurs – Ils relèvent du judiciaire, sauf si l’aménageur est mandataire de la personne publique. Confirmation d’une interprétation qui n’est pas nouvelle.

T. confl. 11-12-2017 n° 4103, Cne de Capbreton
3.4
Divers 
Rien à signaler

Réforme de la codification des instructions
13 A-2-12 n° 64 du 7 septembre 2012 : PUBLICATION DES INSTRUCTIONS FISCALES
CREATION DE LA BASE DOCUMENTAIRE « BULLETIN OFFICIEL DES FINANCES PUBLIQUES - IMPOTS »
Les actualités  
	27/04/2018 : RPPM - Taxe forfaitaire sur les objets précieux (TFOP) - Augmentation du taux de la taxe applicable aux cessions ou exportations de métaux précieux (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 30) 

Série / Division : RPPM - PVBMC Texte : L' article 30 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 a modifié les modalités d'application de la taxe forfaitaire sur les objets précieux, prévue à l' 

	20/04/2018 : ENR - Mutations à titre gratuit - Successions - Mesures destinées à garantir le paiement des droits - Modification des articles 806 et 807 du code général des impôts (CGI) (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 16) 

Série / Division : ENR - DMTG Texte : L’ article 16 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 a modifié l' article 806 du code général des impôts (CGI) et l' ...


	
	04/04/2018 : BIC - Aménagement des dispositions fiscales relatives aux opérations de prêt de main d'œuvre à but non lucratif (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 13) 

Série / Division : BIC - CHG Texte : L' article 13 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 aménage les dispositions du 1° du 1 de l' article 39 du code général des impôts (CGI) ...


	
	04/04/2018 : BIC - Provisions réglementées pour les entreprises de presse - Prorogation et aménagements des dispositifs (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 91) 

Séries / Divisions : BIC - PROV, IS - DECLA Texte : L' article 91 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 proroge jusqu'au 31 décembre 2020 la provision spéciale des entreprises de presse prévue à l' ...


	
	04/04/2018 : BIC - Crédit d'impôt au profit des établissements de crédit et des sociétés de financement qui octroient des prêts à taux zéro (PTZ+) permettant la première accession à la propriété des personnes physiques - Prorogation et recentrage du PTZ+ (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 83) 

Série / Division : BIC - RICI Texte : L' article 83 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 proroge pour quatre années supplémentaires, soit jusqu'au 31 décembre 2021, le dispositif du prêt à taux zéro (PTZ+) ...


	
	04/04/2018 : BIC - Crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) - Aménagement du champ d’application du CICE (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 20), baisse du taux de droit commun et suppression du dispositif (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 86) 

Série / Division : BIC - RICI Texte : L' article 86 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 fixe le taux du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) applicable aux rémunérations versées à compte...


	
	04/04/2018 : BIC - Réduction d’impôt pour investissement productif outre-mer - Aménagement du seuil de chiffre d’affaires des exploitants éligibles (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 72) 

Série / Division : BIC - RICI Texte : Dans les départements d'outre-mer, la réduction d’impôt prévue à l’ article 199 undecies B du code général des impôts (CGI) est réservée aux investissements productifs exploités par des entreprise...


	
	04/04/2018 : IS - Associations autorisées et agréées imposées aux taux réduits d'impôt sur les sociétés (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 9) 

Série / Division : IS - Champ Texte : L' article 9 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 tire les conséquences en matière de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et d'impôt sur les sociétés (IS) des modification...


	
	04/04/2018 : IS - TVA - IF - Franchise des impôts commerciaux - Mise à jour du montant de la franchise 

Séries / Divisions : IS - CHAMP, IS - DECLA, TVA - CHAMP, TVA - DECLA, IF - CFE Texte : Conformément aux dispositions du 1 bis de l' article 206 du code général des impôts (CGI) et du deuxième alinéa du b du 1° du 7 de l' ...


	
	04/04/2018 : IS - Limitation de la déductibilité des charges financières - Non-application du dispositif prévu au IX de l'article 209 du code général des impôts (CGI) pour les titres dont la gestion effective est assurée par une société établie dans l'Union européenne ou dans l'Espace économique européen (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 38) 

Série / Division : IS - BASE Texte : L' article 38 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018  modifie le dispositif prévu au IX de l' article 209 du code général des impôts (CGI) qui ...


	
	04/04/2018 : TVA - Exonération des activités de soutien scolaire 

Série / Division : TVA - CHAMP Texte : Les activités de soutien scolaire peuvent bénéficier de l'exonération de TVA en faveur des prestations d'enseignement prévue au a du 4° du 4 de l' article 261 du code général des impôts (CGI) 

	04/04/2018 : TVA - Taux réduit applicable aux opérations d'accession sociale à la propriété dans les zones ciblées par la politique de la ville - Aménagement temporel - Protocoles de préfiguration aux conventions ANRU (loi n° 2017-1775 de finances rectificative pour 2017, art. 66) 
Séries / Divisions : TVA - IMM, BAREME Texte : Le 11 bis du I de l' article 278 sexies du code général des impôts (CGI) prévoit l'application du taux réduit de 5,5 % de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) aux opérations d'accession so...


	
	04/04/2018 : TPS - Actualisation du barème de taxe sur les salaires, exonération de TS des établissements publics de coopération culturelle et attribution du bénéfice du crédit d’impôt de taxe sur les salaires aux groupements de coopération sanitaire (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 88, 89 et 90) 

Série / Division : TPS - TS Texte : Le barème de la taxe sur les salaires est actualisé pour les rémunérations versées à compter du 1 er janvier 2018 conformément au principe du 2 bis de l' article 231 du code général de...


	
	04/04/2018 : TFP - Institution de taxes sur l'exploration d'hydrocarbures et de gîtes géothermiques à haute température (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 40 et 42) 

Série / Divisions : TFP - TEH, TFP -TEG Texte : L' article 40 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 a institué une taxe sur l'exploration d'hydrocarbures codifiée à l' article 159...


	
	04/04/2018 : TSCA - Exonération en faveur des contrats d'assurances sur les installations d'énergies marines renouvelables (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 80) 

Série / Division : TCAS - ASSUR Texte : L' article 80 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 a instauré une nouvelle exonération de taxe sur les conventions d'assurances au bénéfice des contrats d'assurances 
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TA Montreuil 6-6-2017 n° 1507806, SA Urbis Park Nouvellement dénommée République

TA
Montreuil
1507806
SA Urbis Park Nouvellement dénommée République
Mme Lunshof Rapporteur
M. Bensamoun Rapporteur public
Le Tribunal administratif de Montreuil
7e ch.
Audience du 22 mai 2017
06/06/2017
19-04-02-01-03-03
C+
Vu la procédure suivante :
Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés les 9 septembre 2015, 29 décembre 2016, et 15 mai 2017, la SA Urbis Park, nouvellement dénommée République, représentée par Me Blestel et Me Journé, demande au tribunal :
1°) de prononcer la décharge, en droits, majorations et intérêt de retard, des cotisations supplémentaires à l'impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre de l'exercice clos en 2008 ;
2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 10 000 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :
S'agissant du bien-fondé :
- la mise à disposition d'emplacements de parkings dans le cadre des conventions d'amodiation conclu avec la banque populaire Lorraine Champagne et avec le département de la Moselle constitue une prestation de service continue dont les produits constituant des loyers devaient être étalés sur la durée de la mise à disposition en vertu de l'article 38-2 bis du code général des impôts ;
- les conventions d'amodiation en cause doivent être regardées comme des conventions locatives en ce qu'elles prévoient la mise à disposition temporaire d'emplacements de stationnement, ne confèrent aucun droit réel mais des droits personnels et compte tenu de leurs stipulations contractuelles ;
- les produits issus des contrats d'amodiation, lesquels constituent des contrats de location en vertu du droit civil ou du droit minier et n'entraînent pas de transfert de droits immobiliers réels, ne peuvent être regardés que comme des loyers rémunérant des prestations qui s'étalent de manière continue sur la durée des conventions, à l'instar des droits d'entrée des baux commerciaux, même en l'absence de qualification de loyer ;
- c'est à bon droit qu'elle a procédé à l'étalement des produits dès lors que les conventions litigieuses traduisent des prestations continues et non des cessions d'un droit de jouissance de nature immobilière, dès lors que cette notion ne se limite pas aux prestations rémunérées par un loyer, que les prestations fournies présentent un caractère continu, que l'article 38-2 bis du code général des impôts a pour objet de limiter les distorsions entre le résultat fiscal et le résultat comptable en matière de produits constatés d'avance et que d'autres entreprises utilisant un mécanisme similaire se sont vues autoriser l'étalement par l'administration fiscale ;
S'agissant des majorations :
- elle n'a pas commis de manquement délibéré justifiant les pénalités de 40 % dès lors qu'elle a appliqué de bonne foi les règles fiscales selon une interprétation admise pour des entreprises exerçant une activité similaire.
Par un mémoire en défense, enregistré le 8 février 2016, l'administrateur général des finances publiques en charge de la direction de contrôle fiscal d'Ile-de-France Est conclut au rejet de la requête.
Il soutient que les moyens soulevés par la société requérante ne sont pas fondés.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.
Ont été entendus au cours de l'audience publique :
- le rapport de Mme Lunshof, rapporteur
- et les conclusions de M. Bensamoun, rapporteur public.
1. Considérant que la société Urbis Park, nouvellement dénommée République, a perçu au cours de l'exercice clos en 2008, respectivement de la banque populaire Lorraine Champagne et du département de la Moselle, avec lesquelles elle a conclu une convention d'amodiation portant sur la mise à disposition respectivement de 37 et de 52 emplacements de parking, pour une durée de trente ans, les sommes de 1 110 000 euros et 1 500 000 euros hors taxe, qu'elle n'a pas inclus en totalité dans les recettes de l'année mais a étalé sur la durée du bail ; qu'à l'issue de la vérification de comptabilité dont elle a fait l'objet, l'administration a remis en cause l'étalement de ces produits perçus par la société Urbis Park au titre de deux conventions d'amodiation qu'elle a conclues sur des emplacements de stationnement dans le cadre d'une délégation de service public avec la ville de Metz, estimant qu'ils devaient être rattachés dans leur totalité à l'exercice au cours duquel ils avaient été payés ; que la société Urbis Park, nouvellement dénommée République, conteste la réduction du déficit qu'elle avait constaté au titre de l'exercice clos en 2008 ;
Sur les conclusions à fin de décharge :
2. Considérant qu'aux termes du I de l'article 209 du code général des impôts : "Sous réserve des dispositions de la présente section, les bénéfices passibles de l'impôt sur les sociétés sont déterminés d'après les règles fixées par les articles 34 à 45 (...)" ; qu'aux termes de l'article 38 du même code : "(...) 2. Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l'impôt diminuée des suppléments d'apport et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les associés. L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total formé au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiés. 2 bis. Pour l'application des 1 et 2, les produits correspondant à des créances sur la clientèle ou à des versements reçus à l'avance en paiement du prix sont rattachés à l'exercice au cours duquel intervient la livraison des biens pour les ventes ou opérations assimilées et l'achèvement des prestations pour les fournitures de services. Toutefois, ces produits doivent être pris en compte : a. Pour les prestations continues rémunérées notamment par des intérêts ou des loyers et pour les prestations discontinues mais à échéances successives échelonnées sur plusieurs exercices, au fur et à mesure de l'exécution (...)" ;
3. Considérant qu'en vertu des dispositions combinées des articles 38 et 209 du code général des impôts, la créance acquise sur un tiers par une personne morale passible de l'impôt sur les sociétés doit être rattachée à l'exercice au cours duquel cette créance est devenue certaine dans son principe et son montant ; que, dans le cas où la créance se rapporte à la fourniture de services, le 2 bis de l'article 38 précise qu'elle doit être rattachée à l'exercice au cours duquel intervient l'achèvement de la prestation ; que le même texte énonce, toutefois, que les produits correspondant, soit à des prestations continues rémunérées notamment par des intérêts ou des loyers, soit à des prestations discontinues, mais à échéances successives échelonnées sur plusieurs exercices, doivent être pris en compte au fur et à mesure de leur exécution ;
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction que la société Urbis Park, nouvellement dénommée République, a conclu avec la banque populaire Lorraine Champagne et le département de la Moselle des conventions d'amodiation portant sur la mise à disposition respectivement de 37 et de 52 emplacements de parking, pour une durée de trente ans et a perçu respectivement, 1 110 000 euros et 1 500 000 euros hors taxe, payés par acompte de 30 % à la signature du contrat d'amodiation et le solde à la prise de possession des places les 1er septembre 2008 et 1er février 2009, outre les charges dues annuellement d'un montant de 239, 20 euros toutes taxes comprises, révisables annuellement, relatives aux frais de fonctionnement et d'entretien du parc de stationnement ; qu'estimant que les produits issus de ces conventions étaient réputés acquis à la date de signature de l'acte, l'administration a toutefois réintégré les montants hors taxe précités aux résultats de l'exercice 2008 ; que, toutefois, en raison du caractère de permanence de l'obligation qui pèse sur la société de mettre à dispositions ces emplacements pour la durée des deux contrats d'amodiation conclus, la "redevance contractuelle" versée par chaque preneur doit être regardée comme rémunérant une prestation continue au sens des dispositions précitées du 2 bis de l'article 38 du code général des impôts, quelles que fussent par ailleurs les modalités du paiement opéré, qui sont sans incidence sur les caractéristiques de la prestation économique dont il constituait la contrepartie, et alors qu'il ne résulte pas de ces conventions que la société requérante aurait cédé un droit réel de nature immobilière, ni qu'elle aurait cédé les emplacements de stationnement ; que, par suite, la société requérante est fondée à demander la décharge du rehaussement en base de ses résultats et des pénalités en ayant résulté ;
Sur les conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :
5. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une somme de 2 000 euros au titre des frais exposés par la société Urbis Park, nouvellement dénommée République, et non compris dans les dépens ;



